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Barbie
de Hollywood à l’usine
En 2023, le film Barbie, co-produit par Mattel, a 

rencontré une grande audience en France et dans le 
monde. Son ton supposément féministe a incontesta-
blement alimenté les débats, soulevant autant d'éloges 
que de critiques. Sans surprise, les ventes de poupées 
Barbie ont explosé1, s’alignant sur le succès du film. 
Le pari marketing de Mattel s’est révélé gagnant  ; le 
feminism washing a payé. 

Tandis que Mattel continue de tirer d’importants 
profits du rayonnement international de sa poupée en 
plastique, nous cherchons depuis près de trente ans à 
en percer le secret bien gardé : celui de sa fabrication. 
Nos enquêtes ont révélé que les ouvrières des chaînes 
de production, en plus d’être exploitées pour des 
salaires de misère, sont victimes de harcèlement sexuel 
dans un environnement de travail où la culture des 
violences sexistes et sexuelles fait système. 

Nous n’avons eu de cesse d’interpeller Mattel et 
d’appeler à la mise en place de mesures protectrices 
des ouvrières, en vain.

En 2024, alors que la poupée Barbie fête ses 65 ans, 
nous sommes retournées dans une usine de Mattel 
pour confronter le discours public émancipateur de la 
marque au quotidien des travailleuses. En partenariat 
avec l'organisation China Labor Watch (CLW), nous 
avons mené une nouvelle enquête sous couverture, 
mêlant observations et entretiens approfondis à l’usine 
Chang’an, qui, au printemps 2024, était la seule en 
Chine à produire des poupées Barbie.

Cette nouvelle enquête montre que, malgré les 
multiples alertes et interpellations, Mattel n’a pas initié de 
changement systémique pour améliorer les conditions 
de travail des ouvrières dans son usine. Mattel enfreint 
ses engagements éthiques et même, dans certains cas, 
le cadre légal et le droit du travail chinois. En outre, notre 
analyse prouve que les promesses d’émancipation et 
d'égalité du film Barbie ne concernent pas toutes les 
femmes. Elle met en évidence le décalage flagrant entre 
les aspirations d’un féminisme de marketing et la réalité 
des ouvrières chinoises, asservies par les dérives d’un 
système de consommation effréné.

1. https://fortune.com/2023/10/25/barbie-sales-mattel-movie-film-doll/
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Des enquêtes qui se suivent 
et se ressemblent 
Depuis 1996, notre organisation alerte Mattel sur les 

conditions de travail alarmantes dans ses usines de 
jouets et celles de ses sous-traitants en Asie. À l’époque, 
des ouvrières en Thaïlande nous signalaient des salaires 
trop bas, des heures supplémentaires excessives et des 
manquements graves en matière de sécurité. Sous la 
pression de nos interpellations et de la mobilisation 
menée avec les syndicats locaux, Mattel est contraint 
d’adopter en 1998 un «  code de conduite  » destiné à 
régir les relations avec ses fournisseurs. Une enquête 
menée l’année suivante dans douze usines du sud de 
la Chine démontre que ce code est peu respecté et que 
le processus affiché de contrôle par une commission 
indépendante n’est pas effectif. 

En mai 2011, Nianzhen Hu, une ouvrière travaillant 
dans l’usine de Taiqiang, fournisseur chinois de Mattel, 
se suicide en se jetant du sixième étage. Rassemblé·e·s 
devant l’usine pour lui rendre hommage, ses proches sont 
roué·e·s de coups. Son mari s’exprime : « Ici, les ouvrières 
subissent beaucoup de stress lié à l’augmentation continue 
de la production pour satisfaire les commandes. Quand 
elles ne parviennent pas à remplir leurs obligations de 
quotas, elles sont violemment réprimandées. Si par accident 
vous vous trompez dans l’assemblage d’un produit, non 
seulement il faut recommencer mais en plus vous devez 
payer une amende ». Pourtant, la multinationale minimise 
le drame et rejette en bloc les appels à indemniser la 

famille et à améliorer les conditions de travail. Elle affirme 
que ce suicide est un « événement isolé », sans lien avec 
l’environnement professionnel. Pourtant, les suicides sur 
le lieu de travail sont symptomatiques de conditions de 
travail indignes, de pressions excessives et de pratiques 
managériales toxiques.

En 2013, sur la base d'une enquête clandestine du China 
Labor Watch (CLW), ActionAid France révèle que Mattel 
doit entre 6 et 8 millions d’euros aux « petites mains » qui 
fabriquent ses jouets. Cette somme représente, sur un 
an, les heures de travail et cotisations sociales impayées 
dans 6 usines chinoises. Soucieuse de son image, Mattel 
accepte enfin de dialoguer avec nos partenaires du China 
Labor Watch.  Les solutions proposées par Mattel, basées 
sur la multiplication des audits, ne convainquent pas, car 
il est désormais prouvé que ces derniers ne parviennent 
pas à résoudre les violations de droits humains2.

En 2019 et 2020, deux nouvelles enquêtes dans la 
province du Guangdong révèlent le caractère systémique 
des violences sexistes et sexuelles dans les usines de la 
marque. De nombreux témoignages décrivent un climat 
de harcèlement sexuel répandu et banalisé au sein des 
usines. Les travailleuses y font face à des abus réguliers, 
allant du harcèlement verbal aux avances physiques 
non désirées, perpétrés par des collègues ou supérieurs 
masculins. Malgré les plaintes, les responsables des 
usines ferment les yeux sur ces comportements abusifs, 
les victimes sont sans protection ni soutien. 

Une longue histoire 
d’exploitation
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Bien que Mattel dispose d’un code de conduite 
reconnaissant l’importance d’un environnement de 
travail sans discrimination ni harcèlement, l'application 
effective de ces principes semble difficilement 
démontrable et ne correspond pas aux observations 
de notre enquêtrice sur le terrain. Les audits réalisés, 
à la suite de nos interpellations, notamment par la 
Fédération internationale des industries du jouet 
(ICTI) sont opaques, leur manque de transparence et 

de fiabilité soulève des doutes. Pourtant, ils offrent 
à Mattel une certification « éthique », permettant à la 
multinationale de se dédouaner de ses responsabilités. 
On rappellera par ailleurs que Mattel a siégé au 
conseil d’administration d’ICTI, au moins entre 2021 
et 2022 par le biais de sa directrice internationale du 
développement durable et de l'impact social, ce qui 
pose a minima un risque de partialité, voire de conflit 
d’intérêt.

3. https://soutenir.actionaid.fr/static/rapport.pdf

Mattel, géant du jouet « made in China »

Mattel est une entreprise multinationale de divertissement et de production de jouets, fondée à Los 
Angeles en 1945. Elle produit des jouets dans des usines dont elle est propriétaire, ainsi que dans des 
structures qui appartiennent à des fabricants tiers, pour lesquelles elle représente une entreprise 
donneuse d’ordre parmi d’autres. D’après la SEC, organisme états-unien de contrôle des opérations de 
bourse, Mattel confie la production de ses jouets les plus importants aux structures lui appartenant3. C’est 
le cas de l’usine Chang’an en Chine qui appartient à Mattel et qui, en 2024, était la seule à produire des 
poupées Barbie sur le territoire.

La semaine suivant la sortie du film Barbie en juillet 2023, les ventes nettes de Mattel ont augmenté de 
20%4pour s’élever à 1,6 milliard de dollars états-uniens au quatrième trimestre5. Il est indéniable que le film 
a dynamisé les ventes de la multinationale et que celui-ci a constitué un pilier de sa stratégie marketing.

« 2023 a été une année marquante pour Mattel. Nous avons 
étendu notre leadership dans nos catégories clés de jouets, 
gagné en part de marché, obtenu un succès extraordinaire 
avec le film Barbie et renforcé encore notre situation 
financière. »
- Ynon Kreiz, PDG de Mattel6

En 2024, alors que Barbie fête son 65e anniversaire, Mattel anticipe une stabilité de son chiffre d'affaires 
mais a néanmoins annoncé en février un nouveau plan de réduction des coûts, visant 200 millions de 
dollars d’économies d’ici 2026.
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Une culture qui tolère les 
violences sexistes et sexuelles
Les usines dans lesquelles nous enquêtons depuis près de trente 

ans emploient majoritairement des femmes, souvent issues de 
milieux ruraux pauvres. En quête de conditions de vie meilleures, 
ces travailleuses appelées nongmingong, ont pour l'essentiel 
connu l'exode depuis des régions rurales du pays, elles sont plus 
à même d'accepter des emplois précaires avec des salaires très 
bas et des conditions de travail indignes. En France, leur condition 
serait comparable à celle des travailleuses sans papiers, disposant 
de droits limités, vulnérables à l'exploitation, et devant faire face 
à des violences institutionnelles et de genre. Entre 2019 et 2024, 
nous avons recueilli plusieurs témoignages d'ouvrières relatant 
des abus fréquents de la part de collègues et de supérieurs 
masculins. Nous avons également constaté l’émergence d’une 
nouvelle forme de violences  : le cyberharcèlement, ciblant les 
travailleuses sur les réseaux sociaux et dans les groupes de 
discussion entre collègues. Démunies, les travailleuses témoignent 
également de l’inaction des superviseurs, de la banalisation des 
actes de harcèlement et du manque de recours pour se défendre.

Pourtant Mattel a la responsabilité légale et morale de garantir 
des conditions de travail dignes dans ses chaînes de production. En 
co-produisant le film Barbie qui aborde spécifiquement les enjeux liés 
à l’égalité des genres, Mattel est, à plus forte raison, tenu d’adopter une 
conduite irréprochable sur ces questions. Pourtant, depuis plusieurs 
années, nous dénonçons des dispositifs de protection insuffisants 
ou inexistants, qui ne permettent pas d’enrayer efficacement et 
structurellement les phénomènes de violences et d’exploitation.

2. Vigilance 0 : les multinationales françaises et les violences sexistes et sexuelles : 
https://soutenir.actionaid.fr/static/rapport.pdf
3. https://www.sec.gov/Archives/edgar/data/63276/000162828023004416/
mat-20221231.htm
4. https://www.leparisien.fr/economie/succes-du-film-barbie-les-ventes-de-
poupees-en-hausse-surtout-aupres-des-adultes-12-08-2023-LZME6P3TRRBLBMST-
P32XZPREVI.php
5. https://corporate.mattel.com/news/mattel-reports-fourth-quarter-and-full-year-
2023-financial-results
6. https://www.lsa-conso.fr/malgre-le-succes-de-barbie-mattel-veut-faire-des-eco-
nomies,454281
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Les violences de genre, 
arme d'exploitation 
massive

Les violences sexistes et sexuelles ne sont 
pas seulement des manifestations individuelles de 
malveillance  ; elles s’inscrivent dans un système plus large 
de domination qui vise à maintenir les femmes dans une 
position de soumission. Les violences de genre, qu’elles soient 
physiques, psychologiques ou sexuelles sont utilisées à des 
fins de contrôle des femmes. 

Au travail, elles ont une fonction  opérationnelle ; elles 
permettent d’intimider les femmes, les isoler et les empêcher 
de résister et de s’organiser pour réclamer de meilleures 
conditions de travail. En créant un climat de peur, soutenu 
d’un côté par l’impunité des agresseurs et de l’autre, par la 
complicité passive ou active des responsables, les violences 
renforcent le contrôle des employeurs sur les travailleuses 
et garantissent le maintien de la productivité dans des 
conditions d’exploitation. Pour lutter efficacement contre les 
violences de genre au sein de leurs usines et auprès de leurs 
fournisseurs, il faudrait que les multinationales commencent 

par reconnaître leurs propres responsabilités dans le 
maintien des violences sexistes et sexuelles.

9Exploitation à la chaîne : le féminisme selon Barbie
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Ce rapport est basé sur une enquête clandestine 
réalisée dans l’usine Chang’an à Dongguan dans le 
Guangdong, province qui se situe au sud du pays. 
L’enquête a été menée par une militante chinoise 
des droits humains entre janvier et février 2024. Son 
identité est restée confidentielle, y compris pour nous. 
Nous l’appellerons Chun.

Chun s’est fait recruter pour un poste sur la ligne 
d’assemblage, où elle a travaillé pendant 14 jours. Elle 
s’est installée dans le dortoir des femmes et a partagé 
sa chambre avec cinq autres travailleuses.  Immergée 
dans le quotidien des travailleurs et des travailleuses, 
elle a pu observer les pratiques de l’entreprise et 
mener des entretiens discrets avec ses collègues. Elle 
a échangé avec des dizaines de collègues de manière 
informelle et s’est entretenue plus en détail avec 
17 travailleur·se·s, dont 11 femmes et 6 hommes. 
Ces personnes occupaient divers postes au sein de 
l'usine, notamment sur la ligne de montage, dans 
l'atelier de tampographie, et sur la ligne de production 
automatisée. Les entretiens ont été menés en 
face-à-face et complétés a posteriori par des échanges 
via la messagerie WeChat. Chun a également documenté 
ses observations par des photos, pourtant interdites 
dans l'enceinte de l'usine. Certaines, nettoyées de leurs 
métadonnées et floutées, figurent dans ce rapport.

Pour préserver sa sécurité, nous n'avons eu aucun 
contact direct avec Chun, qui s'est exprimée par 
l'intermédiaire du China Labor Watch.

Au moment de l'enquête, entre 1 800 et 2 100 
personnes étaient employées à l'usine de Chang’an, 
avec une répartition quasi égale entre femmes et 
hommes. En période de forte activité, généralement 
avant les ventes de Noël, ce nombre peut dépasser les 
10 000 travailleur·se·s. Cependant, avec l’automatisation 
et l’introduction de machines visant à augmenter la 
compétitivité, les effectifs ont beaucoup diminué. 

Méthodologie
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Enquêter sous couverture

Réaliser des enquêtes clandestines dans les usines des multinationales est 
une tâche périlleuse, qui exige beaucoup de courage et de détermination. Les 
personnes infiltrées s'exposent à des dangers considérables pour recueillir des 
informations d'intérêt public, qui sans leur engagement, resteraient méconnues 
et dissimulées. Consciente des risques qu'elles encourent, ActionAid France 
s'engage à protéger leur anonymat de manière rigoureuse. 

Il arrive malheureusement que nos précautions ne suffisent pas. Après la 
publication de notre dernière enquête commune, l'enquêtrice a été identifiée après 
un passage à visage couvert dans la presse française. Cela a gravement compromis 
sa sécurité ; elle est alors devenue la cible de menaces et d'intimidations. ActionAid 
France a soutenu sa mise à l'abri en sécurité tandis que le China Labor Watch est 
intervenu pour l'exfiltrer de Chine. Elle vit désormais aux États-Unis.

China Labor Watch
Le China Labor Watch* est une association états-unienne fondée en 
2 000 par un ouvrier chinois en exil pour dénoncer les conditions 
de travail dans « l’atelier du monde ».
L’organisation œuvre pour amplifier les voix des travailleurs et 
des travailleuses, combattre le travail forcé et la traite des êtres 
humains, et enquêter sur les violations de droits dans l'industrie 
chinoise. Elle collabore avec les organisations de la société civile 
et les syndicats pour documenter le quotidien des travailleurs 
et travailleuses du «  Made in China  ». L’association publie 
régulièrement le résultat d’enquêtes de terrain, menées par des 
personnes infiltrées dans les plus grandes usines du pays. 
ActionAid France et China Labor Watch travaillent ensemble 
depuis 2009.
* littéralement, « l'observatoire du travail en Chine » 
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Exploitation
pour tou•te•s !



13Exploitation à la chaîne : le féminisme selon Barbie

Chang’an est ce qu’on appelle une  usine de 
« régénération de santé », un terme emprunté aux jeux 
vidéo, faisant référence au processus par lequel le ou la 
joueuse récupère des points de vie rapidement après 
avoir subi des dommages. L’usine est connue pour 
offrir une solution quasi immédiate aux personnes 
ayant besoin de se faire un peu d’argent rapidement. 
L’embauche est sans délai. Et si on le souhaite, le 
logement est compris, les frais étant automatiquement 
prélevés sur le salaire. Avec l’option « manger d’abord, 
payer ensuite  », les repas sont également fournis. 
Enfin, le préavis de départ est de seulement trois jours, 
et les travailleur·se·s démissionnaires ou licencié·e·s 
reçoivent leur paie trois jours après leur départ. 

« Le jour où je suis arrivée à 
Chang’an, je me suis présentée au 
bureau de recrutement, il fallait 
scanner un QR code pour accéder 
au formulaire d’embauche. Mon 
formulaire rempli, j’étais recrutée. 
Le lendemain matin, je me suis 
présentée à 07h50, comme 
demandé. Nous étions une dizaine 
à prendre le bus pour nous rendre 
à l’examen médical. À 13h, nous 
étions en formation d’intégration. 
Le lendemain, j’ai dû travailler de 
manière entièrement autonome 
pour réaliser des tâches dont 
j’ignorais tout »
- Chun

La « régénération » se paie au prix fort car l’usine 
propose des salaires bien en dessous du marché. En 
réalité, le modèle économique de Chang’an Mattel 
s’apparente à un montage qui cible en priorité les 
personnes les plus vulnérables et les plus précaires 
en leur proposant une solution à court terme qui fait 
fi des fondamentaux de la sécurité, de la stabilité et 
du bien-être au travail. La précarité et l’instabilité ne 
favorisent pas l’émergence d’une culture du travail 
saine et pérenne.

De plus, en ponctionnant les frais de logement et de 
repas sur les salaires, l'usine met en place un système 
qui fait que, malgré un mois complet de travail, les 
personnes se retrouvent avec un revenu largement 
amputé. Ce système renforce la dépendance des 
travailleur·se·s envers l’usine. Il les enferme dans un 
cycle de pauvreté, sans possibilité réelle d’épargne ou 
de progression.

Régénération express
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Des salaires trop bas
Si une personne travaillait sur la base d’une 

semaine de 40 heures – ce que la direction de l’usine 
ne permettrait pas – elle percevrait un salaire de 
base de 2 200 yuan (278 €). En France, d’après nos 
calculs, cela équivaut à vivre avec un salaire mensuel 
compris entre 600 et 700 €. Ces revenus sont 
insuffisants pour couvrir les besoins de base dans 
la province du Guangdong.  D'après les personnes 
interrogées, il serait plus raisonnable de toucher un 
salaire mensuel d'au moins 5 000 yuan pour espérer 
couvrir le coût de la vie locale.

De cette façon, les travailleurs et travailleuses sont 
rendu·e·s dépendant·e·s des heures supplémentaires 
pour compléter leur revenu de base et espérer vivre 
dignement.

En prenant en compte les heures supplémentaires, 
le salaire moyen d’un·e travailleuse de la ligne de 
montage peut atteindre 4  000 yuan (506 €) et les 
travailleur·se·s de l’atelier de tampographie peuvent 
espérer percevoir jusqu’à 4 500 yuan (570 €). Celles 
et ceux qui travaillent la nuit obtiennent une prime 
de 780 yuan (99 €) par mois. Un panneau d’affichage 
de l’usine présente un tableau de référence des 
« revenus maximum » pour chaque poste. On peut 
y lire que pour certains postes, les rémunérations 
peuvent atteindre 5 000 à 6 700 yuan (633 à 849 €). 
Cependant, très peu de personnes peuvent, en 
pratique, espérer percevoir un salaire de cet ordre, 
à moins d’occuper un poste bien spécifique, de 
travailler très régulièrement de nuit et de compléter 
avec plusieurs dizaines d’heures supplémentaires.

En dessous du 
salaire vital

Le salaire perçu par les travailleurs et les 
travailleuses se situe en dessous du salaire vital, 
évalué par le Global Living Wage Coalition à 3 719 
yuan (471 €) et très en deçà du salaire décent, 
évalué à 5 143 yuan (651 €)7. 

Le salaire vital est le montant minimum 
nécessaire pour qu'une personne puisse 
couvrir ses besoins fondamentaux tels que 
la nourriture, le logement, les soins de santé, 
l'éducation, le transport, et d'autres besoins 
essentiels. Il permet de vivre dignement sans 
avoir recours aux heures supplémentaires 
excessives. 

Le salaire décent est un concept plus large 
qui inclut non seulement la couverture des 
besoins fondamentaux, mais aussi la possibilité 
de vivre une vie décente, c'est-à-dire une vie 
où les travailleur·se·s peuvent non seulement 
survivre, mais aussi participer pleinement à la 
vie sociale et culturelle de leur communauté. Il 
implique des conditions de travail dignes, des 
opportunités de développement personnel 
et professionnel, et une certaine sécurité 
économique. 
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Des cadences infernales
En moyenne, les ouvrier·ère·s de l'atelier de montage 

travaillent six jours par semaine, dix heures par jour 
avec une pause déjeuner de 40 minutes. Ils et elles 
accumulent entre 84 et 110 heures supplémentaires 
par mois, ce qui enfreint largement l’article 41 du 
Code du travail chinois8 d’après lequel les heures 
supplémentaires ne doivent pas dépasser 36 heures 
par mois.  

Les personnes interrogées ont rapporté que des 
heures supplémentaires sont systématiquement 
demandées à toutes les personnes dès leur premier 
mois à l’usine. Le China Labor Watch suspecte des heures 
supplémentaires forcées, car les demandes de dispense 
sont souvent rejetées tandis qu’une convocation par la 
direction attend les réfractaires. Chun : « Si les personnes 
insistent pour ne pas faire d’heures supp, les managers les 
poussent à démissionner de l’usine ».

La question des heures supplémentaires est en 
réalité une question de justice économique et salariale. 
À  Chang’an, le salaire de base est tellement bas que 
les ouvrier·ère·s en dépendent pour assurer leur 
sécurité financière et celle de leur famille. Ce système 
carencé, lié au modèle de «  régénération de santé  » 
enfonce les employé·e·s dans la précarité et engendre 
des problèmes de santé et de déséquilibre entre vie 
professionnelle et vie personnelle. Par ailleurs, les 
heures supplémentaires étant moins régulées et moins 
encadrées par la législation, elles protègent moins les 
intérêts des personnes. Mattel doit s’engager à revoir 
sa politique salariale et à mieux encadrer la pratique 
des heures supplémentaires.

Le recours structurel aux heures supplémentaires 
révèle un autre problème  ; celui des objectifs de 
production et de rentabilité irréalistes définis par 
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l’usine. Ils peuvent différer en fonction des ateliers et 
des lignes de montage, avec des résultats quotidiens 
fixés entre 900 et 1  200 unités. Les travailleur·se·s 
doivent fabriquer au moins deux produits par minute. 
Dans les ateliers, il faut en général travailler pendant 
10 heures avec peu ou pas de pauses pour atteindre 
ces objectifs quotidiens. Les objectifs ne changent pas, 
même si certaines poupées sont plus grandes ou plus 
lourdes. Les unités manquantes sont reportées au jour 
suivant.

La ligne de montage opérant en continu, les 
travailleur·se·s doivent organiser leurs pauses avec 
leurs collègues, car il est impossible de s’arrêter au 
besoin. Pour tenir les objectifs, ils et elles doivent 
raccourcir leurs temps de pause, et vont jusqu’à limiter 
leur consommation d’eau pour éviter de se rendre aux 
toilettes trop souvent. C’est particulièrement le cas 
pour les personnes travaillant entre les étages 2 et 5 
qui doivent se rendre aux toilettes du premier étage et 
perdent ainsi 10 minutes de temps de travail.

L’enfer sous la coupe 
des chefs
À l’usine, les journées sont rythmées par la violence et 

le harcèlement d’une cascade de chefs. Chaque atelier 
comprend un grand nombre de personnes en charge 
du management  : le directeur, les chefs d’équipe, 
plusieurs personnes en charge du contrôle qualité, des 
chefs d’équipe adjoints présents temporairement à 
l’usine, ainsi que de nombreux managers polyvalents, 
responsables de la formation ou du management. 

Ce modèle hiérarchisé à l’extrême génère et entretient 
un climat de contrôle permanent. Il alimente une 
culture de domination, où les ouvriers et ouvrières sont 
constamment rappelé·e·s à leur position subordonnée 
et soumis·e·s à une surveillance qui entrave leur 
capacité de travailler de manière autonome, sereine 
et digne. Une telle organisation peut contribuer à la 
culture du harcèlement, relatée par les personnes 
enquêtées, où chaque responsable cherche à asseoir 
son autorité sur les travailleur·se·s.

Auprès de l’enquêtrice, plusieurs personnes ont 
témoigné d’insultes et de violences verbales, de la part 
de cadres dénigrant leur travail dans le but assumé 
de les inciter à accélérer la cadence. Elles ont fait état 
d’humiliations publiques qui généraient une grande 
souffrance et expliquése sentir démunies face à ces 
pratiques. Les femmes sont particulièrement ciblées 
par ce harcèlement. D'après Ai, une travailleuse qui 
ne prévoit pas de rester à l’usine  :  «  Les managers se 
comportent mal, ils sont impatients, nous accusent d’être 
incompétentes, nous traitent d’abruties ». 

Voici une tirade que Chun a pu entendre quelques 
jours après son arrivée à l’usine : « Est-ce que tu sais au 
moins faire des choses toi de ta vie ? […] Tu es vraiment 
stupide […] Les autres équipes n’en voulaient pas, alors on 
me la colle à moi […] Combien de fois je te l’ai dit ? Je t’ai 
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dit de ne pas le faire mais tu ne peux pas t’en empêcher. 
Tu ne sais même pas planter un clou, comment tu fais ? » 
Les insultes et les humiliations sont monnaie courante 
et il arrive également que les chefs les accompagnent 
de jets d’objets.

Dans ce type de situation, les travailleur·se·s n’ont 
pas de recours pour se défendre. L’ambiance dans 
les ateliers est décrite comme répressive, violente et 
déprimante. Un sentiment d’isolement est régulièrement 
évoqué. Le climat est tellement délétère qu’il ne permet 
pas ou difficilement de nouer des liens. La direction 
place les travailleur·se·s loin les un·e·s des autres, 
afin de limiter les possibilités de discussion. D’après 
Ai : «  l’atmosphère y est déprimante et ennuyeuse  ». 
La majorité des personnes interrogées n’ont pas 
d’espoir pour le futur, ni de projets de développement 
personnel et professionnel. Certain·e·s quittent l’usine 
pour éviter ces pratiques abusives. Mais le système 
de « régénération  » s’en accommode, car il s'appuie 
précisément sur un flux permanent d'ouvrières et 
d'ouvriers.

7. https://www.globallivingwage.org/living-wage-benchmarks/ur-
ban-shenzhen-china/

8. https://english.www.gov.cn/archive/laws_regulations/2014/08/23/
content_281474983042473.htm
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Sécurité : on tire l’alarme !
Les accidents de travail sont monnaie courante. 

Pendant cette enquête, deux accidents relativement 
graves ont eu lieu en l’espace d’une semaine, causés 
par la manipulation de chariots élévateurs. Les risques 
d’accident, inhérents au travail ouvrier sont ici aggravés 
par plusieurs facteurs.

D’abord, les travailleur·se·s sont exposé·e·s à des 
substances dangereuses au quotidien, parfois sans 
matériel de protection. Dans les ateliers de montage 
et de tampographie, les employé·e·s utilisent des 
produits dégraissants chimiques qui irritent les yeux 
et la peau, mais ne disposent ni d'uniformes de 
travail ni de lunettes de protection. Des substances 
polluantes sont également présentes dans les ateliers 
de tampographie, de moulage par injection et tout au 
long du processus de peinture par pulvérisation. Dans 
la ligne de coiffage, les travailleuses sont exposées aux 
très hautes températures qui permettent de fixer les 
fibres de cheveux en plastique aux têtes des poupées. 
Pire encore, dans d’autres ateliers, les personnes sont 
exposées à des substances hautement dangereuses 
contenant du benzène. Pourtant, personne ne les 
informe sur la toxicité de ces substances, leurs effets 
sur la santé, les méthodes de protection personnelles 

et collectives, et les procédures de premiers 
secours en cas d'intoxication. Une lettre de 
notification sur l’exposition à des substances 

dangereuses est bien distribuée aux personnes 
concernées par leur manipulation, mais celle-ci ne 
mentionne pas ces éléments essentiels.

Ensuite, il y a la pénibilité au travail. A Chang’an, 
d’après les personnes interrogées, la charge physique 
est éprouvante. Le travail est dur, quasi ininterrompu 
et bruyant. Les journées sont très longues et les 
personnes se plaignent de douleurs aux mains, au 

dos et aux épaules. Chun : « Je regardais les mains, très 
abîmées par le travail dur. Les managers aussi ont les 
mains abîmées car eux aussi travaillent dans les ateliers … 
certaines personnes semblent dans un tel état de fatigue 
qu’elles ont du mal à marcher après le travail ». Auprès 
de l’enquêtrice, elles disent craindre que le niveau de 
fatigue réduise leur vigilance face aux risques liés à 
l'utilisation des machines.

Enfin, il faut signaler que le temps de formation aux 
enjeux de santé et de sécurité est largement insuffisant. 
La formation d’intégration de 4 heures, au lendemain 
du recrutement, comprend un module dédié à la 
sécurité qui présente brièvement les consignes en cas 
d'incendie, l’utilisation d’équipements de protection, 
certaines précautions utiles et le protocole en cas 
d’accident. Ce module est encadré par le département 
de l’usine en charge de la santé et de la sûreté, dont 
les prérogatives s’étendent également aux ressources 
humaines, au contrôle des audits et à la sécurité. Il n’est 
pas suffisant pour travailler dans des conditions sûres. 
Selon la législation chinoise, les employé·e·s doivent 
bénéficier d’au moins 24 heures de formation avant 
de pouvoir occuper leur poste. Cependant, à Chang’an, 
les travailleur·se·s ne reçoivent que quatre heures de 
formation. Pour contourner cette obligation, l’usine 
impose la signature d’un document affirmant qu’ils 
et elles ont suivi une « formation d’intégration de 
24 heures », tout en promettant que les 20 heures 
manquantes seront dispensées dans le mois 
suivant. Aucun·e employé·e interrogé·e n’a reçu 
cette formation complémentaire.
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Les femmes
en première ligne des 
violences et de l'exploitation
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Commentaires dégradants sur le physique, propos à 
connotation sexuelle ou encore photos humiliantes... 
depuis plusieurs années, nos enquêtes démontrent 
le caractère systémique du harcèlement sexuel dans 
les usines de Mattel. Malgré un code de conduite 
reconnaissant l’importance d’un espace de travail libre 
de toute discrimination et de tout harcèlement, les 
travailleuses sont nombreuses à rapporter des faits 
quotidiens de violences sexistes et sexuelles au sein 
de l’usine, dans les dortoirs et dans les alentours du 
bâtiment. Les auteurs de ces agressions, qu’ils soient 
simples employés ou responsables, ne semblent pas 
être inquiétés par la hiérarchie, un comble pour une 
entreprise qui arbore des prix « Meilleur employeur pour 
les femmes9 », dont il nous sera permis de douter de la 
pertinence... 

Le décalage entre l’image publique de la marque et 
le quotidien des travailleuses que nous documentons 
depuis près de trente ans est insoutenable. Le 8 mars 
2024, à l’occasion de la journée de lutte pour les droits 
des femmes, Barbie encourage les filles à être « sûres 
d’elles-mêmes, courageuses, braves et légendaires  »10. 
Dans son film, elle déclare « nous avons tout arrangé 
dans le vrai monde pour que les femmes soient épanouies 
et puissantes  ». Mais les travailleuses chinoises de 
l’usine Chang’an semblent échapper à ce mouvement 
émancipateur et progressiste. Loin des caméras, 
leur quotidien est fait d’exploitation, de violences et 
d’abus tandis qu’en parallèle, Mattel poursuit sa quête 
de respectabilité féministe.

En revendiquant un engagement pour l’égalité tout 
en exploitant les travailleuses et en fermant les yeux 
sur les violences sexistes et sexuelles dont elles sont 
victimes, la marque Mattel perpétue les inégalités 
qu'elle dit combattre.
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Vigilance contre le 
feminism washing

Le feminism washing est la stratégie par laquelle 
des entreprises ou des institutions mettent en 
scène un discours féministe à des fins de marketing 
ou de relations publiques, tout en préservant 
les structures de domination patriarcales qui 
exploitent les femmes et renforcent les injustices 
sociales. Il s’agit d’une appropriation opportuniste, 
voire d’un détournement des principes et courants 
féministes, dans le but de doper les ventes et la 
consommation.

 Par des luttes puissantes, des grèves décisives et 
des mobilisations sociales mondiales, les courants 
féministes ont arraché ces dernières années des 
victoires historiques contre le patriarcat. Les 
militantes féministes ont réussi à imposer des 
discussions essentielles sur les violences de genre, 
le consentement, l’égalité au travail ou encore 
les enjeux décoloniaux. La popularisation et la 
diffusion à plus large échelle, notamment par les 
médias, de la pensée féministe ont permis une 
plus grande sensibilisation aux enjeux d’égalité 
et ainsi, changé la vie de millions de femmes. 
Cependant, cette visibilité a également conduit 

certaines entreprises à s’approprier les discours 
et les concepts féministes sans investir dans 
l’égalité et la justice sociale. Pour celles-ci, il s’agit 
exclusivement de servir des intérêts économiques 
et productivistes, tout en préservant les structures 
de domination existantes. 

Cependant, loin de se laisser coopter, le 
mouvement féministe dans ses diverses formes 
défie par essence toutes les structures de pouvoir. 
Il est un courant de rupture fermement opposé 
aux tentatives de récupération par des entreprises 
cherchant à capitaliser sur l’égalité, comme s’il 
s’agissait d’une marchandise. Les féministes ne 
sont pas dupes  ; nous savons que le feminism 
washing ne se contente pas de travestir nos valeurs, 
il contribue à en affaiblir la portée révolutionnaire. 
En réduisant les concepts féministes à des 
discours marketing, les entreprises, en particulier 
les multinationales dépolitisent les luttes et les 
privent de leur potentiel subversif. 
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Mattel, champion du  
feminism washing
La multinationale Mattel incarne parfaitement le 

phénomène de feminism washing. Critiquée pendant des 
décennies par les féministes pour sa poupée aux normes 
de beauté irréalistes et dangereuses, Mattel a opéré un 
virage stratégique dans les années 2010 pour redorer 
son image et pallier la chute significative de ses ventes, 
qui ont diminué de 16% en 2014. L'entreprise a élargi sa 
palette de modèles avec différentes couleurs de peau, 
différentes morphologies et apparences. Barbie porte 
le hijab, elle est handicapée ou encore non binaire... la 
poupée se veut désormais « inclusive », un terme très 
utilisé par la marque. S'inspirant de femmes fortes et 
puissantes, telles que des scientifiques, des athlètes ou 
des artistes, elle met en avant des carrières diverses et 
des rôles de leadership pour les filles et les femmes.

Cependant, la simple représentation de femmes 
émancipées dans les produits de consommation ne 
constitue pas une avancée structurelle vers une véritable 
société de justice sociale et d’égalité des genres. À l’inverse, 
elle tend à masquer l’absence de transformation sociale 
en donnant une illusion de progrès et d’égalité. Mattel dit 
de sa poupée qu’elle « libère le potentiel infini de chaque 
fille  » mais pour que ce potentiel se réalise, il faut agir 
concrètement contre les discriminations et obstacles 

auxquels les femmes sont confrontées partout dans 
le monde, enfants puis adultes. On a beau avoir 

une Barbie pour tous les physiques et toutes 
les situations, aucune ne remet en question 
la répartition inégale des ressources et des 
opportunités, ou les discriminations subies 

par les femmes qui portent le 
hijab, les femmes handicapées 
ou les personnes non binaires. 
Sans surprise, aucune n’interroge 
les conditions de travail des femmes, 
qui en bout de chaîne, triment pour 
fabriquer des jouets « made in China ». 

En réalité, Mattel réduit les enjeux relatifs 
à l’égalité à une série de choix individuels de 
consommation, occultant les dimensions collectives 
et systémiques des discriminations. Tout en complétant 
sa gamme de poupées non blanches, la marque 
exploite des travailleuses chinoises, racisées et pauvres, 
qu’elle exclut du mouvement égalitaire que sa stratégie 
marketing érige en modèle. La marque milite pour que 
les questions d’égalité soient pensées en dehors des 
systèmes économiques, des enjeux de classe sociale et 
des rapports nord-sud. Au bout du compte, cela donne 
à voir une vision très étriquée du féminisme, confiné à la 
sphère privée, dominé par une logique de consommation, 
et amputé de tout aspect revendicatif.

La vraie égalité nécessite des réformes qui touchent aux 
politiques de rémunération, aux conditions de travail et 
à la redistribution des richesses. Pour que l'engagement 
des entreprises en faveur de l'égalité des genres soit 
réel, il est nécessaire que ces dernières soient tenues 
responsables de leurs pratiques, non seulement au 
niveau de leur siège social, mais tout au long de leurs 
chaînes de production. Cela implique la mise en place 
de réglementations contraignantes qui obligent les 
multinationales à respecter les droits des travailleuses et 
à garantir des conditions de travail dignes pour tou·te·s.
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Des travailleuses qui ont peur
Le harcèlement sexuel fait partie du quotidien des 

travailleuses qui témoignent de « harcèlement verbal et de 
regards sexualisés dans les ateliers, dans les dortoirs et dans 
la rue ». Étant donné le rythme de travail soutenu et les 
pauses limitées, le harcèlement survient principalement 
(mais pas seulement) dans des contextes annexes au 
travail : sur les réseaux sociaux et autour des dortoirs.

Depuis plusieurs années, le harcèlement verbal et 
physique s’accompagne d’un cyberharcèlement accru 
sur le groupe WeChat professionnel où des collègues 
masculins partagent régulièrement des commentaires 
sexuels dégradants sur le physique des travailleuses. 
Cette situation avait été mise en lumière en 2020 dans 
notre enquête Mattel doit mettre fin au harcèlement 
sexuel11, mais il semble bien que l’entreprise ne se soit pas 
saisie de nos révélations pour rompre le continuum de 
violences dont les femmes sont victimes. 

Xiaohong12 raconte  : «  Un homme m’a envoyé des 
messages insistants pendant des mois, c’était toujours la 
même chose ; des messages sexuels et des questions sur le 
fait que je n’étais pas mariée. Il me mettait la pression pour 
avoir des photos de moi.  » Les femmes interrogées ont 
confirmé le caractère banalisé de ces pratiques.

Nous avons également pris connaissance de l’existence 
sur certains forums du réseau social Baidu des mots-clés 
« Chang’an Mattel » et « Dongguan Chang’an », associés à 
des publications à caractère sexuel sur des employées de 
l’usine. Les clichés, pris et diffusés sans le consentement 
des femmes concernées, s'accompagnent de discussions 
dégradantes. Une des photos a pour légende : « Femme 
née après 2000, travaille à Mattel depuis un peu plus d’un 
an, ses seins sont tellement gros que je n’arrive pas à me 
concentrer au travail ». 

Si nous avons pu localiser ces publications sans 
difficulté, il en va de même pour la multinationale qui se 
doit d'agir sans délai pour les faire retirer.

En théorie, l’usine Mattel Chang’an dispose d’une 
politique de tolérance zéro face au harcèlement sexuel. 
Durant la formation d’intégration, la marque précise par 
la voix de ses managers que des mesures seront prises 
à l’encontre des agresseurs. Cependant, les formateurs 
ne s’attardent ni sur la définition du harcèlement 
sexuel au travail, ni sur les procédures et moyens de 
signalement. Ils ne fournissent pas non plus de détails sur 
la ligne téléphonique d’assistance13 qu'une signalétique 
difficilement repérable indique dans certaines zones 
de l'usine.. Pour l’heure, les travailleuses restent peu 
convaincues de la pertinence de signaler les abus. Lorsque 
l’une d’entre elles s’est adressée à un représentant de la 
Mattel House14 pour signaler les agressions verbales d’un 
manager, elle a été écoutée mais aucun suivi n’a été mis 
en place et le manager concerné n’a pas eu à répondre de 
ses actes.

L’usine Chang'an dispose d’un espace nuit constitué 
de dortoirs séparés pour les personnes souhaitant être 
logées sur place. La solution est plébiscitée car elle est 
moins onéreuse et plus simple à mettre en place qu’un 
hébergement en ville. Cependant, d’un point de vue 
général, les dortoirs n’offrent pas des conditions de vie 
optimales. Pouvant accueillir huit personnes, ils sont 
bondés et chaotiques et l’espace personnel y est limité. 

Les dortoirs des femmes se situent du deuxième au 
cinquième étage, et ceux des hommes, du sixième au 
septième. En vertu de règles de sécurité, les portes des 
dortoirs ne doivent pas être verrouillées, une mesure qui, 
ironiquement, semble exposer les femmes à davantage 
de risques. C'est en tout cas le sentiment dont elles 
font part à l’enquêtrice. Certaines se disent mal à l'aise, 
d'autres, en danger.
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L’interdiction d’entrer dans les dortoirs du sexe opposé 
n’est pas strictement appliquée. Notre enquêtrice a pu en 
être témoin ; elle a pu observer des travailleurs traînant 
aux abords des toilettes et des douches des femmes 
et d’autres sifflant les passantes depuis les étages. En 
dehors des heures de travail, des hommes réunis en 
petits groupes à l’entrée de l’usine fixent et sifflent les 
femmes dans une ambiance de harcèlement de rue, sans 
aucune régulation. 

Au quotidien, les travailleuses rapportent qu’elles 
font constamment l’expérience du «  male gaze15», le 
regard masculin. La structure même du bâti semble 
le permettre  ; les hommes sont logés à des étages 
supérieurs et peuvent facilement observer l’intérieur des 
dortoirs des travailleuses, en contrebas. Plusieurs d’entre 
elles racontent la sensation d’être regardées et sifflées 
dans le seul espace d’intimité qui existe à l’usine.

Cyberharcèlement, dommages durables

Le cyberharcèlement sexuel est une forme de violence particulièrement 
destructrice. Encouragés par l’anonymat et le sentiment d’impunité qui en 
découle, les agresseurs s’expriment de manière plus extrême et plus violente. 
En ligne, les violences sont permanentes car les victimes peuvent recevoir des 
messages à toute heure, sans possibilité de sortir du schéma dans lequel elles 
se trouvent piégées. Enfin, comme c’est le cas de la travailleuse dont la photo 
volée circule toujours sur le net, les dommages peuvent persister longtemps, 
rendant très difficile le processus de réparation. 

Comme toutes les violences sexistes et sexuelles, le cyberharcèlement 
enjoint les femmes à se rendre petites et invisibles et les coupe de leur dignité 
humaine. Mattel doit protéger les travailleuses en mettant en place des 
mesures ciblées et préventives pour combattre la culture du harcèlement et 
faire émerger un climat de travail sûr et digne.
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Les zones communes des dortoirs de l’usine 
perpétuent aussi des stéréotypes de genre 
traditionnels et discriminants. Ainsi un « salon de 
beauté » et une « cuisine de beauté » sont situés 
dans la section des femmes, tandis que la « salle 
informatique » est située chez les hommes.

Cette organisation de l’espace reflète les biais 
de genre qui structurent la pensée de la marque, 
en contradiction avec l’image promue par sa 
stratégie marketing. Les femmes sont assignées à 
des activités domestiques et à l'entretien de leur 
apparence tandis que les hommes sont invités 
à se consacrer à des activités intellectuellement 
stimulantes. 

Que dirait Barbie de cela ?
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Barbie se moque de la santé 
des femmes
L'usine manque d'infrastructures et de services adaptés 

aux besoins de santé spécifiques des travailleuses, 
notamment en matière de grossesse, de santé menstruelle 
et d'allaitement. 

Tout d’abord, les femmes enceintes ou allaitantes 
manquent d’infrastructures adaptées à leurs besoins. 
Pourtant, c’est un droit. D’après la loi chinoise sur les 
« dispositions spécifiques relatives à la protection du travail des 
femmes »16, les entreprises employant un certain nombre 
de travailleuses doivent aménager des infrastructures 
adaptées  : sanitaires non mixtes, pièces pour femmes 
enceintes et salles d’allaitement. Ce type d’infrastructures 
est inexistant dans l’usine Chang’an. Mattel affirme que 
les femmes enceintes ont accès à une cantine spécifique, 
mais cela n’est pas le cas. 

L’usine ne permet pas aux femmes de prendre des 
congés payés pour dysménorrhée – ou douleurs 
menstruelles. Cela va à l’encontre de la loi chinoise pour 
qui les employées souffrant de dysménorrhée grave ou de 
saignements menstruels excessifs diagnostiqués, peuvent 
bénéficier d'un à deux jours de congé pendant la période 
menstruelle. L’existence de ces dispositions légales n’est 
jamais mentionnée et rien n’indique aux travailleuses que 
ces congés sont un droit. Les femmes avec qui l’enquêtrice 
s’est entretenue ont indiqué qu’aucune ouvrière à leur 
connaissance n’avait été autorisée à prendre des congés 
pour ces raisons. 

Les femmes enceintes sont désavantagées dans l’usine 
Chang’an. Les tâches attribuées aux femmes enceintes 
sont souvent basées sur des stéréotypes concernant leur 
capacité – ou supposée incapacité, à mener à bien leur 
travail de manière efficace. C’est également le cas pour les 
femmes revenant de congé maternité. Ainsi, les femmes 
enceintes subissent des pertes financières majeures, car 

les tâches qui leur sont assignées après l'annonce de leur 
grossesse sont souvent moins bien rémunérées. Lorsque 
« le département du travail des femmes » du syndicat maison 
est informé de la grossesse d’une travailleuse, l'usine 
la réaffecte à un atelier de montage, où elle est censée 
être moins exposée aux produits chimiques toxiques. 
L’intention peut sembler louable mais la ligne de montage 
est au plus bas de la grille des salaires. Du reste, après 
son septième mois de grossesse, la travailleuse enceinte 
ne pourra plus effectuer de travail de nuit, ce qui limitera 
ses possibilités d’heures supplémentaires. Elle effectuera 
alors une semaine de cinq jours, travaillera huit heures par 
jour, et ne pourra percevoir que le salaire mensuel de base 
de 2 200 yuan (278 €). Les conséquences matérielles sont 
concrètes : les femmes enceintes sont particulièrement 
vulnérables financièrement et voient leur salaire et leurs 
opportunités considérablement réduites.

Dans la province du Guangdong, les salariées bénéficient 
en moyenne d'un congé maternité rémunéré de 178 jours. 
Toutefois, comme le montant de cette rémunération est 
basé sur les derniers mois de travail, pendant lesquels les 
femmes ne sont assignées qu'à des tâches correspondant 
au salaire de base, leur revenu est faible et ne permet pas 
d'assurer leur sécurité financière. En pratique, seules les 
femmes cadres disposent des ressources financières 
pour profiter de l’intégralité de leur congé maternité. La 
majorité des travailleuses interrogées par l’enquêtrice 
ont indiqué avoir repris le travail peu après avoir donné 
naissance. Elles ont alors, pour la plupart, confié leur 
nouveau-né à des proches âgées dans leur village 
d’origine.
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9. Mattel a obtenu les prix suivants : « meilleur espace de travail pour les femmes » par Newsweek (2023), et « meilleur employeur pour les femmes » par 
Forbes en 2020 et 2021 : https://corporate.mattel.com/careers/awards

10. https://corporate.mattel.com/news/barbie-celebrates-65-years-of-inspiring-girls-to-recognize-their-full-potential

11. https://admin.actionaid.fr/uploads/downloadFile/412/Rapport-usine-Mattel-2020.pdf

12. Les prénoms sont modifiés

13. Quelques affiches indiquent le numéro à contacter pour signaler des agressions, mais elles sont très peu visibles, derrière une porte qui reste ouverte 
par exemple

14. La « Mattel House » est un bureau ouvert par Mattel. Les « Mattel Care Ambassadors » (les « ambassadeur·rice·s du soin Mattel ») y sont responsables 
du bien-être des travailleur·se·s et disponibles pour recueillir leurs témoignages en cas de problèmes au travail. 

15. Le concept de « male gaze » décrit comment les femmes sont souvent perçues et évaluées de manière sexiste, réduites à leur apparence et à leur 
désirabilité pour les hommes, sans considération pour leurs propres expériences et subjectivités. Ce « regard mâle » renforce les dynamiques de pouvoir 
patriarcales en plaçant un certain regard masculin, hétérosexuel et sexiste, comme norme dominante dans les interactions sociales.

16. https://www.loc.gov/item/global-legal-monitor/2023-01-12/china-law-on-the-protection-of-womens-rights-and-interests-revised/?loclr=blo-
glaw#:~:text=The%20new%20law%20expands%20these,expires%20during%20her%20pregnancy%20or

Division genrée du travail 
Bien qu’il ne s’agisse pas d’une politique officielle de l’entreprise, la répartition 

des tâches suit majoritairement un schéma genré, ce qui introduit d’emblée un 
biais entre travailleurs et travailleuses. 

À l’usine Chang’an, les candidatures se font sans tenir compte des postes disponibles. 
Ce sont les managers qui, dans un deuxième temps, sont responsables d’assigner les personnes recrutées aux 

différents ateliers de l’usine – ces assignations ne sont pas neutres du point de vue du genre. Certaines missions sont 
traditionnellement considérées comme « féminines »... Ainsi, au moment de l’enquête, l’atelier coiffage des poupées Barbie 
employait 100% de femmes. En revanche, les tâches perçues comme « masculines », comme l'utilisation de machines, 
sont principalement attribuées aux hommes. De même, l’automatisation d’une partie du processus n’est pas neutre 
en termes de genre : les hommes ont davantage de chances d’être formés à l’usage des machines et d’accéder à des 
tâches mieux rémunérées. Si bien que les rôles techniques, mieux rémunérés, sont majoritairement réservés aux 
hommes, tandis que les postes de la ligne de montage, souvent physiquement exigeants et moins rémunérés, sont 
principalement occupés par des femmes.

Enfin, sans surprise, ce sont des hommes qui occupent des positions managériales de moyen et haut niveau, comme 
les postes de PDG, de directeur général, et de directeur. Plus on monte dans la hiérarchie, moins on trouve de femmes. 
Elles sont peu représentées dans les postes de direction, et lorsqu'elles accèdent à des rôles de management, il s'agit 
généralement de postes de niveau inférieur, comme cheffes d'équipe.
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Nos demandes
Améliorer les conditions de travail

Assurer le paiement d’un salaire minimum vital comme salaire de 
base.

Réduire le nombre d’heures de travail dans l’usine et mettre fin à 
la politique d’heures supplémentaires automatiques.

Fixer des quotas de production raisonnables.

Garantir des conditions de travail respectueuses de la santé et 
de la sécurité des travailleur·se·s et fournir des équipements de 
protection adaptés à tou·te·s. 

S'assurer que les formations du personnel sont complètes 
et détaillées, et que leur durée corresponde au minimum aux 
24 heures prévues dans le droit du travail local.

En l’absence de liberté syndicale en Chine, s’assurer que les 
travailleur·se·s ont accès aux numéros d’assistance et mettre en 
place des mécanismes ouverts et anonymes pour recueillir leurs 
plaintes.
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à Mattel
Lutter contre les violences de genre

Renforcer et faire appliquer une politique interne interdisant 
les violences sexistes et sexuelles, avec une définition claire 
du harcèlement sexuel, une procédure de plainte simplifiée 
garantissant l'anonymat, des sanctions pour les auteurs et des 
mesures de protection et réparation pour les victimes, ce, tout 
au long de la chaîne d'approvisionnement.

Permettre à des organisations locales d’organiser des formations 
sur les violences sexistes et sexuelles à destination des travailleurs 
et travailleuses ainsi que les responsables.

Offrir de meilleures conditions de vie et d’intimité dans les dortoirs. 

Soutenir les victimes en leur garantissant des droits sociaux 
spécifiques et un accompagnement juridique et psychologique.

Conclure des accords-cadres internationaux ou des accords 
avec des organisations féministes et de défense des droits 
humains qui intègrent les fournisseurs et sous-traitants.
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septembre 2024

ActionAid France est une association de solidarité internationale, 
féministe et altermondialiste. Nous soutenons celles et ceux qui 
se battent pour le respect de leurs droits économiques et sociaux, 
toujours à leurs côtés, jamais à leur place. 
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